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Résumé
Le cas de la mise en œuvre des politiques régionales illustre le caractère normatif des découpages du réel sur lesquels s'appuie toujours un système d'information. Les informations mobilisées dans les organisations contraignent leur stratégie et parfois s'y opposent dès lors que les représentations mobilisées dans les systèmes d'information externes qu'elles utilisent diffèrent, voire divergent de celles qui inspirent les politiques qu'elles ont choisi de mener.

Introduction

Les technologies de l'information et de la communication peuvent être utilisées au sein d'une société entière (comme c'est le cas pour certains services de l'Internet), ou dans le cadre d'une organisation (entreprise, association, collectivité…). Dans ce second cas, les TIC peuvent être considérées comme un composant particulier d'un ensemble plus vaste, qu'est le système d'information de l'organisation considérée.

La première partie de ce papier définira ce qu'est un système d'information, en le positionnant comme un construit social, qui exprime des visions du monde. Un des rôles du système d'information  est de rendre ces visions du monde opérationnelles, au travers de codifications particulières. Celles-ci formalisent un découpage du réel sous forme de types d'objets ou d'entités reconnus comme pertinents par l'organisation. Une telle sémantique peut-être produite en interne et/ou être importée.

La deuxième partie se centrera sur un type d'organisation particulier, les collectivités territoriales. Elle sera consacrée aux représentations d'un objet significatif pour ces collectivités territoriales, et notamment les conseils régionaux : le territoire. Dans un premier temps nous nous pencherons sur les différents découpages du territoire forgées par des institutions externes aux conseils régionaux. Dans un second temps nous nous interrogerons sur la contrainte exercée par les représentations produites dans les institutions externes ainsi que sur leur capacité à servir les objectifs de ces collectivités.

1. TIC, système d'information et visions du monde

1.1. les systèmes d'information des organisations

Jean-Louis Le Moigne (1973) définit le système d'information d'une organisation comme "l'ensemble de symboles signifiants, formels ou informels, circulant dans [celle-ci]", l'assimilant donc à un langage, c'est-à-dire une capacité à rendre compte du "réel" sous une forme partageable par une communauté donnée. Un système d'information se présente donc comme un système de formalisation de visions du monde. A ce titre, il n'est pas un système rendant compte de façon "objective" d'un réel immanent, mais bien un construit social, exprimant un ensemble de représentations, lesquelles renvoient à des choix paradigmatiques ou idéologiques. 

Plus récemment, un des principes sous-jacents à la notion de Web sémantique, qui postule qu'il existe une manière "correcte" ou optimale de catégoriser les concepts - manière censée devoir faire l'unanimité -, a été remise en cause, parfois très sévèrement, dans diverses communautés (voir par exemple Zacklad, 2005, Shirky, 2006 ou encore Doctorow, 2001). Les catégorisations et hiérarchies effectuées lors de la conceptions d'ontologies apparaissent dans ces derniers travaux comme nettement situées, dépendantes des contextes, des acteurs et de leurs objectifs.

Système de formalisation de représentations partagées selon Le Moigne, le système d'information d'une organisation, et singulièrement sa partie informatisée, constitue également un moyen pour rendre ces formalisations opérationnelles au travers de codifications particulières. Une entreprise pourra par exemple reconnaître un ensemble de catégories déterminantes pour son fonctionnement ou son développement : activités de l'entreprise, clients, produits, segments de marchés, concurrents, compétences, etc. Pour être à même d'agir sur et à l'aide de ces entités, elle devra en déterminer les caractéristiques de façon précise (ex. pour un client : nom, prénom, adresse, sexe, … mais aussi peut-être âge, CSP…), puis renseigner (coder) pour chaque objet réel (ex. : chacun des clients) l'ensemble des caractéristiques (ex. : Karayannis, Manolis, Themistokléos 33 Athina, masculin, …). Si une catégorie, ou un type de caractéristique est absent du système d'information, et singulièrement de sa partie informatisée (par essence formalisée et codifiée), il sera difficile à l'entreprise sinon impossible d'agir sur elle. Admettons par exemple que le volume des ventes du produit X dépend dans les faits du lieu de travail des clients. Si l'information sur le lieu de travail ne figure pas dans la base des clients, il est probable que l'entreprise n'identifiera pas le lien vente du produit X- lieu de travail des clients, et même si elle l'identifiait, elle aurait de grandes difficultés à adapter sa stratégie de vente, faute de connaître ses clients sur la dimension concernée. Sur certaines catégories, et notamment celles qui concernent l'environnement de l'entreprise, de telles lacunes du système d'information peuvent mettre l'entreprise en incapacité partielle ou totale de construite sa stratégie (Salles, 2006).

Dans le cas des collectivités locales, ce travail de choix des catégories pertinentes, d'élaboration d'un langage partagé, est singulièrement ardu. L'étendue de leurs compétences, la complexité des systèmes concernés, la multiplicité des acteurs et la dispersion des représentations de ces derniers, sont autant d'obstacles à surmonter. Les conseils régionaux sont actuellement confrontés à ces difficultés, notamment au travers de la mise en œuvre des SRDE (Schémas Régionaux de Développement Economique) (Salles, 2007).

En outre, le système d'information peut être produit par l'organisation elle-même, mais peut également être partiellement ou totalement "importé". Si l'on accepte qu'un système d'information est un système de formalisation de visions du monde, on comprend que l'importation de représentations construites à l'extérieur de l'organisation (souvent à d'autres fins) ne saurait être neutre.

1.2. Les systèmes d'information "importés"

Une partie des systèmes d'information des organisations est contraint par des catégories produites par d'autres organisation. Des règlements publics spécifient ainsi l'organisation des comptes d'un plan comptable ou les rubriques d'un bulletin de salaire, des normes définissent les informations de traçabilité pour les industries agroalimentaires, quand les nomenclatures en usage dans les institutions qui produisent les statistiques imposent leur catégories pour rendre compte des activités de l'entreprise (codes APE ou NAF). La production des systèmes informatiques, basée sur le principe de réutilisabilité (non seulement des traitements, mais aussi des structures de données, ou de représentation des connaissances), systématise l'importation de standards exogènes dans l'organisation, parfois avec des conséquences clairement néfastes (cf. les cas d'échecs avec les ERP). Le projet de certains tenants du Web sémantique de construire une ontologie générale englobant la totalité des connaissances humaines, même si elle semble aujourd'hui abandonnée, illustre, de façon sans doute caricaturale, la tendance "normalisatrice" de certains acteurs des TIC.

Ces éléments de système d'information exogènes à l'organisation qui les intègre sont comme tout système d'information porteurs de visions du monde, visions codifiées dans les systèmes informatiques, véritables normes qui vont contraindre la réflexion et l'action (Salles & Colletis, 2007).

Dans le cadre de ce papier, nous nous intéressons à la notion de territoire et aux différents découpages portés par les institutions publiques productrices de normes, dans le sens que nous venons d'indiquer. Ces découpages et leur in/adéquation aux besoin des collectivités territoriales font l'objet de la partie suivante.

2. Découpages normatifs de l'espace et action des collectivités territoriales

Plusieurs types d'institutions interviennent dans la production de découpages de l'espace régional : l'Etat au travers des découpages administratifs ou liés à sa politique économique, les organismes en charge des statistiques (au premier rang desquels l'INSEE), l'Union européenne enfin.

Ces découpages spatiaux sont très largement repris dans les systèmes d'information de multiples organisations (parmi lesquelles les collectivités territoriales), par obligation réglementaire (ex. : distribution des aides aux entreprises suivant les zonages de l'UE), pour permettre la communication avec d'autres institutions qui les ont adoptés (chambres de métier, CCI…), mais aussi de par l'inertie d'un usage déjà ancien. Une conséquence notable de l'adoption de ces découpages externes est que l'organisation ne cherche en général pas à définir des découpages complémentaires alternatifs, ni a fortiori ne met en place les structures pour les renseigner. Nous évoquerons dans la section suivante les principaux découpages spatiaux actuellement en usage dans les régions.

2.1. Découpages normatifs de l'espace régional

S'agissant d'abord des découpages statistiques, il n'est pas possible dans le cadre de cet article de présenter tous les découpages dits aussi "zonages" établis ou retenus par l'INSEE. Par ailleurs, ces découpages n'ont pas tous une orientation ou une vocation économique dominante qui nous intéresse principalement ici. 

Le principal découpage statistique de l'espace effectué par l'INSEE ayant une vocation économique est celui des zones d'emploi. Une zone d'emploi est un espace géographique à l'intérieur duquel la plupart des actifs résident et travaillent. Les déplacements domicile-travail constituent la variable de base pour la détermination de ce zonage, les zones réunissant le plus généralement au moins 25 mille actifs. Une région comme Midi-Pyrénées, qui compte 8 départements, est découpée en 18 zones d'emploi de taille très inégale, celle de Toulouse comptabilisant plus de 40% de l'emploi contre 0,8% pour celle de Saint-Girons. Les zones d'emploi sont étudiées en fonction de la répartition sectorielle des emplois. Il est ainsi possible de distinguer des zones plutôt spécialisées et des zones diversifiées, la taille étant le plus généralement un facteur de diversification. 

A l'évidence, tous les découpages de l'espace ne sont pas, comme nous l'avons relevé, à caractère statistique. Si l'on admet que l'organisation institutionnelle revêt également un caractère économique en ce que les élus veulent toujours désormais mettre en œuvre un projet de développement de l'espace dont ils ont la responsabilité légitime, alors on peut considérer les deux différents découpages spatiaux institutionnels suivants :

- le découpage institutionnel "historique" institué par la loi : il s'agit du découpage commune, canton, arrondissement, département, région. Notons que les seules données géographiques codées par l'INSEE selon le standard RDF du Web sémantique correspondent à ce découpage ;

- un découpage institutionnel particulier fondé sur la coopération intercommunale. Il existe différentes formules de coopération intercommunales. Si les communautés urbaines datent de 1966, les "pays" - dernière "trouvaille institutionnelle" - datent de 1999 et se définissent comme des espaces caractérisés par une cohésion géographique, culturelle, économique et sociale "suffisante". A la différence du découpage précédent, les limites spatiales des différentes formules de coopération intercommunales ne sont pas fixées de façon définitive ni ne respectent une "logique d'emboîtement" (elles traversent assez fréquemment les frontières des départements, voire des régions).  

Un autre découpage, paradoxalement plutôt mal couvert en termes de production statistique, est celui qui correspond à une orientation spatiale des politiques économiques tournées vers l'industrie. Il s'agit ici de saisir la localisation des différents districts industriels, systèmes productifs locaux (SPL) et autres pôles de compétitivité. Le terme de découpage n'est cependant pas vraiment adapté en ce sens qu'il ne s'agit pas d'une partition de l'espace (il n'existe pas partout de tels districts, systèmes ou pôles). La production de statistiques pour ces organisations spatiales, quand elle existe, s'appuie sur des zonages hétéroclites : bassins d'emploi, communes, communautés de communes ou communautés d'agglomération, etc.

Le zonage européen, enfin, doit être évoqué au titre des politiques supranationales ayant un fondement spatial. Ce zonage répertorie différentes zones selon plusieurs critères d'éligibilité : zones de reconversion, zones de montagne, etc.

De façon synthétique, nous souhaitons faire deux remarques à propos de ces différents découpages de l'espace :

- certains découpages correspondent à des configurations pour lesquelles il existe une structure de gouvernement ou de gouvernance. C'est le cas des découpages institutionnels, par définition, mais aussi de ceux qui résultent des politiques (nationales, en l'occurrence) se cristallisant sur certaines organisations inscrites dans des espaces particuliers (districts, systèmes localisés, pôles). Les zonages statistiques de l'INSEE n'entrent pas dans cette catégorie ;

- certains découpages ont une frontière fixe, d'autres non. Les découpages statistiques de l'INSEE, comme ceux qui correspondent aux institutions "historiques" (communes, départements et, plus récemment, les régions) ont ainsi une frontière fixe. D'autres découpages ne reposent pas sur des frontières spatiales fixes ou stables mais sur une frontière évolutive. C'est le cas des découpages européens et des découpages qui correspondent aux différentes configurations de coopération intercommunale. Il en va de même des districts, systèmes productifs localisés (SPL) et autres pôles de compétitivité. 

Le caractère ouvert des frontières et l'existence d'une structure de gouvernance sont deux attributs essentiels des territoires par différence à des espaces. Nous rejoignons en cela une approche dynamique des territoires (Colletis et Pecqueur, 2005) qui suggère que ceux-ci ne peuvent être postulés, c'est-à-dire être assimilés à des espaces clos ou bornés, dotés de facteurs (capital et travail) en quantité finie et non susceptibles de mobilité. Comme tel, un territoire n'existe que lorsqu'il est "révélé" à la faveur de situations de coordination entre acteurs situés de façon proche dans l'espace (proximité spatiale) mais aussi détenant des actifs complémentaires (proximité organisationnelle) et partageant les mêmes normes ou représentations (proximité institutionnelle).

Les informations statistiques produites par l'INSEE, parce qu'elles reposent sur des frontières fixes ou stables, ne permettent pas vraiment d'appréhender les dynamiques de révélation des territoires. Ces dynamiques reposent en effet moins sur des simples concentrations spatiales d'activités que sur des effets de densification des interrelations favorisées par l'existence de structures de gouvernance reposant en large partie sur la proximité institutionnelle.

2.2. Les collectivités territoriales, espace et territoires

Comme la loi du 13 août 2004 leur en donnait la possibilité, la quasi-totalité des régions françaises ont élaboré un schéma régional de développement économique (SRDE), qui constitue leur "feuille de route" pour les années à venir. 

Dans plusieurs régions, ce travail a été précédé d'un diagnostic sur l'état de l'économie. Les données chiffrées présentées dans les documents de diagnostic sont, pour leur écrasante majorité, issues des séries produites par l'INSEE sur la base de zonages institutionnels "historiques" à frontière fixe. L'unité spatiale des séries est le plus généralement le département, parfois la ville. Les données sont  complétées de cartes en couleur souvent basées sur le découpage en zones d'emploi, souvent relativement peu lisibles. Même quand le diagnostic a fait l'objet d'un effort particulier comme dans le cas de Languedoc-Roussillon, et a voulu privilégier une vision historique et culturelle de la région, l'analyse peine à s'affiner au-delà des découpages institutionnels et les chiffres fournis en appui le sont à la maille du département.

A l'inverse, les textes des SRDE, qui présentent les orientations stratégiques en matière de développement économique des Régions, font largement référence à des concepts renvoyant à des territoires (et non des espaces), au sens où nous l'avons défini plus haut (pôles, communautés d'agglomération, pays), voire utilisent des notions nouvelles ("territoires en mutation", "territoire émergent"), qui ne sont en général pas définies en détail. Ces concepts et notions renvoient à la réalité du développement économique en région, et correspondent assez étroitement aux ressentis ou aux analyses des acteurs de terrain. Cependant, l'usage de ces termes, fût-ce dans le cadre d'un document stratégique, ne saurait garantir l'opérationnalité des concepts, ni par suite leur intégration dans le système d'information des Régions. Celle-ci est en effet fonction de leurs niveaux de formalisation et de codification. L'un des premiers chantiers où se fait sentir le manque d'une représentation du territoire à la fois pertinente et opérationnelle est celui de la définition des indicateurs pour évaluer l'impact des politiques en matière de développement économique. Il s'agit en effet là de codifier les visions du territoire, des compétences, des activités, etc., à un niveau suffisamment fin pour permettre la mesure de ces indicateurs. Certaines Régions ont déjà, au travers notamment de dispositifs d'anticipation des mutations industrielles, commencé de prendre la mesure du travail à réaliser, qui est très conséquent. Compte tenu du caractère extrêmement prégnant des visions de l'espace véhiculées par l'INSEE (pourvoyeur principal des Régions en matière d'information à caractère économique), on peut craindre que beaucoup des jeux d'indicateurs définis pour évaluer l'impact des décisions des Régions ne restent à un niveau trop global, qui serait au mieux inopérant, et au pire donnerait une image inexacte de la situation réelle.

Conclusion 

La difficulté qu'ont les Régions françaises à mettre en œuvre les orientations stratégiques qu'elles ont décidé s'explique, en partie, par le décalage qui existe entre les informations qu'elles peuvent mobiliser au moment du diagnostic de la situation économique du territoire régional et celles dont elles auraient besoin.

Ce décalage résulte de l'utilisation dans le diagnostic d'informations produites par des institutions externes basées sur des zonages historiques à frontière fixe. Ces informations sont le plus souvent fondées sur l'observation de concentrations spatiales d'acteurs ou d'activités (espaces d'agglomération).

Les informations dont les Régions auraient besoin correspondent non à une telle configuration mais à une représentation permettant d'appréhender des dynamiques territoriales. Ces dynamiques se caractérisent par l'ouverture ou la non-détermination préalable des frontières du territoire révélé ainsi que par l'existence d'un dispositif de gouvernance. Les informations qui doivent être produites dans cette perspective concernent des interrelations entre acteurs et non des acteurs pris isolément. Lorsqu'elle concernent des acteurs isolés, les informations utiles sont celles qui désignent un potentiel de coopération (compétences disponibles plutôt que secteurs d'appartenance, par exemple).

Le cas que nous avons choisi de décrire dans cet article illustre à notre sens le caractère normatif des découpages du réel sur lesquels s'appuie toujours un système d'information. Les informations mobilisées dans les organisations contraignent leur stratégie et parfois s'y opposent dès lors que les représentations mobilisées dans les systèmes d'information externes qu'elles utilisent diffèrent, voire divergent de celles qui inspirent les politiques qu'elles ont choisi de mener.
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